
Bureau du sous-ministre 

Par courriel 

 

La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 
22 septembre 2017, par laquelle vous souhaitez obtenir les documents suivants : 

« Toutes les correspondances entre la ministre Dominique Anglade ou 
son sous-ministre et le Scientifique en chef Rémi Quirion, du 
1er janvier 2016 à aujourd'hui. » 

Conformément à l'article 47 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« la 
Loi sur l’accès »), nous vous informons que le ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation détient des documents quant à l’objet de votre 
demande.  

Vous trouverez ci-joints les documents retracés lors de nos recherches qui 
s’avèrent être accessibles. Conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès, les 
renseignements dont l’accès n’est pas autorisé ont été caviardés en application 
des articles 23, 24, 37 et 54 de la loi citée précédemment. De plus, les pièces 
jointes des courriels concernant la « mise en place de la Loi facilitant la 
divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics » ont été 
retenues. Nous vous invitons à contacter le responsable de l’accès aux 
documents du Protecteur du citoyen si vous souhaitez les obtenir. Vous pouvez 
le joindre aux coordonnées suivantes :  

Monsieur Hugo Lafontaine 
Responsable de l'accès à l'information 
Protecteur du citoyen 
525, boul. René-Lévesque Est, bureau 1.25 
Québec (Québec) G1R 5Y4 
Téléphone : 1 800 463-5070 
Télécopieur : 1 866 902-7130 
Courriel : acces@protecteurducitoyen.qc.ca 

Par ailleurs, nos vérifications ont permis de repérer d’autres documents qui ne 
peuvent toutefois vous être communiqués. Ceux-ci sont formés, en substance, de 
renseignements ayant des incidences sur des décisions administratives et des 
négociations entre organismes publics ou ils sont destinés à la ministre de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation. Ils sont protégés en application des 
articles 14, 20, 34 et 37 de la Loi sur l’accès.   
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Après analyse, nous constatons également que des documents en notre possession 
appartiennent ou relèvent de la compétence du Bureau du scientifique en chef, 
responsable des Fonds de recherche du Québec. Conformément à l’article 48 de la 
Loi sur l’accès, nous vous transmettons les coordonnées de la responsable de 
l’accès à l’information advenant que vous souhaitiez la consulter : 

 
Me Mylène Deschênes 
Responsable de l'accès à l'information et  
de la protection des renseignements personnels 
Bureau du scientifique en chef 
500, rue Sherbrooke Ouest, bureau 800  
Montréal (Québec) H3A 3C6  
Téléphone : (514) 873-2114  
Télécopieur : (514) 873-8768  

 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de 
la Commission de l’accès à l’information. Vous trouverez, ci-annexée, une note 
explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Je vous prie de recevoir, l'expression de mes sentiments distingués. 
 

 

 
Marie-Claude Lajoie 
Responsable de l’accès aux documents. 
 
 
 



 

AVIS DE RECOURS 
 
Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
RÉVISION 
 
a) Pouvoir 
L’article 135 de la loi prévoit qu’une personne, dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels, peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
Québec 
575, rue Saint-Amable, bureau 110 
Québec (Québec) 
G1R 2G4 

Montréal 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bur. 18.200
Montréal (Québec) 
H2Z 1W7 

Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Téléphone : 514 873-4016 
Télécopieur : 514 844-6170 

 
b) Motifs 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 
 
c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
a) Pouvoir 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant trois juges de la Cour provinciale, sur toute question 
de droit ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour provinciale. Ce juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être 
examinée en appel. 
 
b) Délais et frais 
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour 
provinciale, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la 
Commission d’accès à l’information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 
 
c) Procédure 
L’appel est formé, selon l’article 150 de la loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information 
d’un avis à cet effet signifié aux parties dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. 
Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
 









 

Montréal, le 10 janvier 2017 
 
 
Monsieur Jocelin Dumas 
Sous-ministre 
Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 
710, place D'Youville, 6

e
 étage 

Québec (Québec)  G1R 4Y4 
 
Objet : Invitation au lancement de l’Oncopole 
 
 
 
Monsieur le Sous-ministre,  
 
Il nous fait plaisir de vous inviter au lancement de l’Oncopole qui aura lieu le 15 février prochain à Québec. 
Nous serions ravis de pouvoir vous compter parmi nous pour cet événement qui marquera un grand moment 
pour la communauté scientifique en santé du Québec et qui annoncera un important investissement au 
Québec. 
 
L’Oncopole, pôle de recherche, de développement et d’investissement pour accélérer la lutte contre le cancer, 
est un projet mobilisateur, innovant et structurant pour le Québec. Sa co-création  marque un réel changement 
de culture où les acteurs seront appelés à travailler en synergie avec une vision à long terme ambitieuse et 
centrée sur le patient. 
 
Ce lancement officiel sera l’occasion de vous présenter les détails de ce partenariat public-privé unique et 
rassembleur. L’événement aura lieu le mercredi 15 février prochain, à 15 h, à l’hôtel Hilton Québec au 1100 
boulevard René-Lévesque Est à Québec. La conférence de presse sera suivie d’un cocktail. 
 
En espérant pouvoir vous compter parmi nous lors de cet événement, veuillez recevoir, Monsieur le Sous-
ministre, l’expression de nos meilleurs sentiments.  
 

 
 
Chirfi Guindo        Rémi Quirion 
Président-directeur général      Scientifique en chef 
Merck Canada inc.       Fonds de recherche du Québec 
 





Avis sur la confidentialité et avertissement relatif à la Loi sur l'accès aux documents des
 organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1)
L'information transmise par ce courriel est de nature privilégiée et confidentielle.  Elle est destinée à
 l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Si vous n'êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la
 présente avisé qu'il est strictement interdit d'utiliser cette information, de la copier, de la distribuer ou
 la diffuser. Si cette communication vous a été transmise par erreur, veuillez la détruire et nous en
 aviser immédiatement par courriel.
 

 

De : Jocelin Dumas
A : "Quirion  Rémi"
Objet : RE: se rencontrer
Date : 1 février 2016 13:44:52

Bonjour Rémi,
OK pour jeudi am.
9h à 10h à mon bureau à Québec?
 
 

De : Quirion, Rémi [mailto:Remi.Quirion@frq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 1 février 2016 13:40
À : Jocelin Dumas <Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca>
Objet : se rencontrer
 
Salut..je viens de parler avec R Iglesias et ca serait imp de se voir pour la suite des choses concernant les FRQs, le Fonds Vert, le numérique etc. Aurais
 tu du temps ce jeudi?? Je vais etre a Québec mercredi fin pm a jeudi fin pm..Merci Rémi
 
 
 
Rémi Quirion, OC, PhD, CQ, MSRC
Scientifique en chef du Québec
500, rue Sherbrooke Ouest, bur. 800
Montréal (Québec)  H3A 3C6
Téléphone:  514-873-0321
Télécopieur : 514 864-1721
 

 
 





De : Jocelin Dumas
A : "Quirion, Rémi"
Objet : RE: Informations à jour des programmes BRPC, BRPCI et Globalink
Date : 10 février 2016 15:55:45

Bonjour Rémi,
Je fais examiner le tout et je te reviens.
 

De : Quirion, Rémi [mailto:Remi.Quirion@frq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 10 février 2016 15:49
À : Jocelin Dumas <Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca>
Objet : TR: Informations à jour des programmes BRPC, BRPCI et Globalink
 
Salut Jocelin et merci encore pour ton temps la semaine dernière...
J’ai qqles dossiers qui semblent tomber entre deux chaises à la suite du remaniement ministériel. Je
 ne sais pas si tu peux m’aider 
 
Un des dossiers concerne des partenariats 
 
 
Je ne voudrais pas avoir à tout recommencer le processus car long et compliqué comme tu le sais et
 l’offre de stages aux étudiants doit être finalisée sans délai et certainement avant la fin de l’année
 fiscale.   
Laisse-moi savoir et merci Rémi
 
 

 

 

 
 

 

 



 

  

 
 
 
 
 



Avis sur la confidentialité et avertissement relatif à la Loi sur l'accès aux documents des
 organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1)
L'information transmise par ce courriel est de nature privilégiée et confidentielle.  Elle est destinée à
 l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Si vous n'êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la
 présente avisé qu'il est strictement interdit d'utiliser cette information, de la copier, de la distribuer ou
 la diffuser. Si cette communication vous a été transmise par erreur, veuillez la détruire et nous en
 aviser immédiatement par courriel.
 

 

De : Jocelin Dumas
A : "Quirion  Rémi"
Cc : France Perreault
Objet : RE: rencontre
Date : 3 mars 2016 09:23:08

Salut Rémi,
En général je suis à Montréal les lundi et vendredi.
On peut se voir à Québec le 8 en après-midi si ça te convient.
 

De : Quirion, Rémi [mailto:Remi.Quirion@frq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 3 mars 2016 08:49
À : Jocelin Dumas <Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca>
Objet : rencontre
 
Bon matin. As-tu réussi à sortir de la tempête?? J’aimerais te revoir dans les prochaines semaines afin de discuter divers grands programmes et projets
 incluant la stratégie numérique, Apogée, ICRA, accès aux bases de données du gouvernement dans le cadre de la modification de la loi d’accès à
 l’information, etc. Je dois être a Qc fin pm lundi le 7 mars ..retour sur Mtl le matin du 9..si tu as un peu de temps le 7 ou le 8 on pourrait se rencontrer.
 Sinon la semaine suivante je reviens le 15 fin pm retour 16 au soir. Ou ça pourrait être a Mtl si tu viens faire ton tour
Merci Rémi
 
 
Rémi Quirion, OC, PhD, CQ, MSRC
Scientifique en chef du Québec
500, rue Sherbrooke Ouest, bur. 800
Montréal (Québec)  H3A 3C6
Téléphone:  514-873-0321
Télécopieur : 514 864-1721
 

 
 





Avis sur la confidentialité et avertissement relatif à la Loi sur l'accès aux documents des
 organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1)
L'information transmise par ce courriel est de nature privilégiée et confidentielle.  Elle est destinée à
 l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Si vous n'êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la
 présente avisé qu'il est strictement interdit d'utiliser cette information, de la copier, de la distribuer ou
 la diffuser. Si cette communication vous a été transmise par erreur, veuillez la détruire et nous en
 aviser immédiatement par courriel.
 

 

De : Jocelin Dumas
A : Quirion  Rémi; Marie-Josée Blais
Objet : Re: Oncopole partenariat Merck
Date : 28 avril 2016 16 50:27

Rémi, 
Nous sommes déjà en contact avec Merck pour ce projet.
Merci,

Envoyé de mon smartphone BlackBerry 10 sur le réseau Bell.
De: Quirion, Rémi
Envoyé: jeudi 28 avril 2016 4:47 PM
À: Jocelin Dumas; Marie-Josée Blais
Objet: Oncopole partenariat Merck

Encore moi..il y a qqles jours, je vous ai envoyé un mail au sujet de l’oncopole Merck-FRQS..Ca fait suite a des rencontres a BIO l’an dernier 
 ..Renaldo et les collegues de Merck aimeraient vous présenter tout ca avant
 d’en faire l’annonce officielle bientôt..
Rémi
 
 
Rémi Quirion, OC, PhD, CQ, MSRC
Scientifique en chef du Québec
500, rue Sherbrooke Ouest, bur. 800
Montréal (Québec)  H3A 3C6
Téléphone:  514-873-0321
Télécopieur : 514 864-1721
 

 
 





De : Jocelin Dumas
A : "Quirion  Rémi"
Objet : RE: CECR et C3i
Date : 3 mai 2016 12:13:47

Rémi,
Désolé pour le délai de réponse.

En outre, j’ai demandé à Marie-Josée de prévoir un mécanisme de concertation afin que l’on s’arrime sur des projets que l’on jugerait prioritaires.
Ce serait à l’ordre du jour d’une rencontre statutaire à venir…
Salutations,
 
 

De : Quirion, Rémi [mailto:Remi.Quirion@frq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 17 février 2016 07:58
À : Jocelin Dumas <Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca>
Objet : RE: CECR et C3i
 
Super merci Rémi
 
 

De : Jocelin Dumas [mailto:Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 17 février 2016 07:27
À : Quirion, Rémi
Objet : RE: CECR et C3i
 

J’ai demandé à Marie-Josée d’examiner la possibilité de donner suite.
On s’en reparle.
 
 
 

Jocelin Dumas | Sous-ministre
Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation

710, place D'Youville, 6e étage
Québec (Québec) G1R 4Y4
418 691-5656 - 1 866 680-1884 - www.economie.gouv.qc.ca

Avis de confidentialité   
Ce courriel et toutes pièces attachées transmis sont à usage restreint. Si ce courriel ne vous est pas destiné, veuillez le détruire et en informer l'expéditeur: jocelin.dumas@economie.gouv.qc.ca

De : Quirion, Rémi [mailto:Remi.Quirion@frq.gouv.qc.ca] 
Envoyé : 16 février 2016 10:13
À : Jocelin Dumas <Jocelin.Dumas@economie.gouv.qc.ca>
Objet : CECR et C3i
 
Encore moi. Tu as probablement appris que la demande de Maisonneuve-Rosemont pour la création d’un centre de commercialisation en
 immunothérapie du cancer (C3i) a été acceptée et leur permettra de créer un centre d’excellence en commercialisation de la recherche de pointe dans ce
 domaine. La seule équipe du 3-4 demandeurs à avoir été approuvée.  
 
 
 

Je pourrais te rencontrer la semaine prochaine à Québec pour discuter de tout ça plus en détails
Merci Rémi
 
 
Rémi Quirion, OC, PhD, CQ, MSRC
Scientifique en chef du Québec
500, rue Sherbrooke Ouest, bur. 800
Montréal (Québec)  H3A 3C6
Téléphone:  514-873-0321
Télécopieur : 514 864-1721
 



Avis sur la confidentialité et avertissement relatif à la Loi sur l'accès aux documents des
 organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1)
L'information transmise par ce courriel est de nature privilégiée et confidentielle.  Elle est destinée à
 l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Si vous n'êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la
 présente avisé qu'il est strictement interdit d'utiliser cette information, de la copier, de la distribuer ou
 la diffuser. Si cette communication vous a été transmise par erreur, veuillez la détruire et nous en
 aviser immédiatement par courriel.
 

  
 



De : Fougnies, Isabelle pour le compte de Quirion, Rémi
A : Quirion, Rémi
Cc : Magini, Fanny; Birsan, Gabriela
Objet : Petit déjeuner à l"Assemblée Nationale du 27 octobre dernier
Date : 2 novembre 2016 13:48:56
Pièces jointes : image002.png

Bonjour,
 
Nous vous remercions d’avoir été présents au déjeuner scientifique Le Big data : potentiel et défis
 des mégadonnées, le 27 octobre dernier.
Veuillez trouver ci-joint les présentations des chercheurs : http://www.scientifique-en-
chef.gouv.qc.ca/dossiers/les-chercheurs-et-la-sphere-politique/assemblee-nationale-quebec/.
 
Très cordialement,
 

 
 

Rémi Quirion, OC, PhD., CQ, mrsc
Scientifique en chef du Québec
 
Fonds de recherche du Québec
500 rue Sherbrooke Ouest, Bureau 800
Montréal, Québec H3A 3C6
Téléphone : 514-873-2114, poste 1366
Isabelle.fougnies@frq.gouv.qc.ca
www.scientifique-en-chef.gouv.qc.ca

 
  

frq-sante

P Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons à l'environnement!
___________________________________________________________________________________________________________________
Avis sur la confidentialité et avertissement relatif à la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
 renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1) 
L'information transmise par ce courriel est de nature privilégiée et confidentielle. Elle est destinée à l'usage exclusif du destinataire ci-dessus. Si
 vous n'êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la présente avisé qu'il est strictement interdit d'utiliser cette information, de la copier, de la
 distribuer ou la diffuser. Si cette communication vous a été transmise par erreur, veuillez la détruire et nous en aviser immédiatement par
 courriel.

 
 

















De : Quirion, Rémi
A : Dominique Anglade; Marie-Paule Jeansonne; Marie-Josée Blais; Jocelin Dumas
Objet : TR: Walport to take over the new UKRI
Date : 3 février 2017 07:10:58

Bon matin à tous,
    Le SC britannique Sir Mark Walport (il est excellent) devient le PDG des 7 conseils de recherche de
 l’Angleterre!! On se rapproche du modèle québécois!
Bonne journée
Rémi
 

 

À : Quirion, Rémi; 
 
 
 
Objet : Walport to take over the new UKRI
 
well --there you have it---

fyi

 
 

New UK science body appoints chief
By Pallab Ghosh Science correspondent, BBC News

1 February 2017

From the section Science & Environment

Image caption Prof Walport is currently the UK's chief scientific adviser

Prof Sir Mark Walport has been appointed to head Britain's newly created science funding
 organisation.

BBC News has learned that Prof Walport will be the first chief executive of UK Research and
 Innovation (UKRI) - an umbrella body that will oversee £6bn of research funding annually.

Sir Mark is currently the government's chief scientific adviser.

UK research is currently funded by nine separate organisations. Each body specialises in
 specific fields.

The system is regarded as one that works well and has contributed to Britain leading the world
 in many areas of science.

The government is replacing it with UKRI which will oversee and co-ordinate the work of the



 research organisations, following a review of the system by Sir Paul Nurse. Prof Walport will
 be its chief executive when it takes control on April 1 2017.

Critics of the reforms fear that the restructuring is a merger in all but name.

It would, they believe, lead to the loss of the close relationships between specialist funding
 bodies and research groups that has led to a system of effective funding that nurtures world
 class research.

Before he was appointed chief scientific adviser in 2012, Prof Walport was director of the
 Wellcome Trust - one of the largest funders of medical research in the world.

This, combined with his extensive experience of government, make him highly qualified to
 take on the new post.

But his appointment is controversial. Critics fear his appointment will lead to more centralised
 of research and a diminishing of the role of individual research councils.

Prof Walport has a reputation for being tough. He has steered through controversial strategic
 changes at the Wellcome Trust that have won him many friends but also some enemies.

The new head of UKRI also has strong opinions on a variety of issues and is not shy to
 express them, often forcefully.

The Astronomer Royal Lord Rees told BBC News: "Reorganisation of the research councils
 puts a great deal of power in the hands of a single person. They oversee such a great deal of
 research ranging from hard science at one end to humanities at the other. No one could fulfil
 the role adequately."

James Wilsdon, professor of research policy at the University of Sheffield, said his
 appointment would be greeted with mixed feelings.

"Sir Mark Walport is the ultimate operator in British science, so his appointment as UKRI's
 CEO is in some ways an unsurprising outcome. He will bring a wealth of experience to the
 role, both from his years running the Wellcome Trust, and from the past four years he's spent
 as government chief scientific adviser," he told BBC News.

"The vision for UKRI is ambitious and exciting, and Mark's track record and connections will
 be a huge asset in turning this into an operational reality.

"But as he will be only too aware, critics in the House of Lords and elsewhere, who fear that
 UKRI may lead to greater centralisation of power and political direction across the research
 system, will also be looking to Mark for reassurance that the opportunities of UKRI can be
 realised, whilst still preserving the delicate balance between freedom and accountability -
 bottom-up and top-down - that has enabled UK research to flourish."

The Science Minister, Jo Johnson has confirmed the news. He tweeted: "With Sir John
 Kingman as Chairman and Sir Mark Walport as CEO, UKRI will be a strong voice for
 science and innovation".



De : Quirion, Rémi
A : Dominique Anglade; Marie-Paule Jeansonne; Marie-Josée Blais; Jocelin Dumas
Objet : TR: Walport to take over the new UKRI
Date : 3 février 2017 07:13:01

Suite..et les intentions de Sir Mark..en ligne avec nos objectifs ici au Qc
Rémi
 
 
 

 

 
 Quirion, Rémi; 
Objet : Re: Walport to take over the new UKRI
 
Sir Mark responds--- and now, for the Naylor report

fyi

Sir Mark Walport: my ambition as first
 chief of UKRI
The new CEO of UKRI, Sir Mark Walport, says a shake-up of UK research funding is needed
 if the country is to remain internationally competitive

February 2, 2017

 

By Mark Walport

Source: BEIS
Sir Mark Walport is the new CEO of UKRI

Today, the UK government’s Department for Business, Energy and Industrial Strategy has
 confirmed that Sir Mark Walport – currently the government’s chief scientific adviser – will
 become the first chief executive officer of UK Research and Innovation (UKRI), the new
 research and innovation funding organisation being established by the Higher Education and
 Research Bill. Here, he writes about his ambitions for his tenure. 

The Industrial Revolution of the 18th and 19th centuries was driven by a community of



 scientists, engineers and entrepreneurs. They were liberated by the Enlightenment, an age of
 science, engineering, reason and philosophical enquiry.

At the heart of the Industrial Revolution was the steam that drove the industrial engines of the
 18th and 19th centuries. Steam continues to drive the turbines in many of the power stations
 that generate the electricity on which we completely depend. But it is steam of a different sort
 that is powering the industrial revolution of the 21st century – STEAM in the form of science,
 technology, engineering, arts and mathematics.

Since the start of the Enlightenment, the UK has been a scientific world leader.

What is the recipe for this today? Our universities are foremost among the ingredients. They
 bring together the brightest minds, freedom of enquiry and vital resources. They provide
 education that is inspired by research. They engage with the outside world, with business and
 industry, with local communities, cities and regions, and the world at large. They exchange a
 heady mix of staff and ideas, collaboration and competition.

Furthermore, the UK has world-leading research institutes, such as the MRC Laboratory for
 Molecular Biology in Cambridge.

We are a world leader in the application of our research. In medicine we invented medical
 ultrasound, CT and MRI scanners, discovered how to make monoclonal antibodies and how
 to sequence DNA. We invented the steam engine and the jet engine. The modern computer
 was born in the minds of mathematicians and created by engineers from Charles Babbage to
 Alan Turing and Tommy Flowers.

The impact of anthropological studies funded by the UK’s Arts and Humanities Research
 Council in tackling Ebola highlighted that social sciences and humanities are essential to
 informed policy development and delivery.

Just as important is the innovation led by our business community. We know that industrial
 research is a central ingredient for the success of companies large and small, many of which
 employ outstanding scientists, engineers and technologists and work in close partnerships
 with UK universities. Our pharmaceutical, aerospace and burgeoning technology sectors
 show that we are outstanding at innovation, turning knowledge and ideas into products and
 services.

Many of our world-class creative arts businesses combine art, design and technology, from the
 cutting edges of the performing arts to the computer gaming industry. We must continue to
 capitalise on our strengths, making the most of business opportunities emerging from
 investments in areas such as robotics, clean energy and biotechnology.

Neither research nor innovation can happen without money, public and private. So another
 ingredient for our success is our public funding agencies: the seven research councils –
 created more than a century ago, starting with the Medical Research Council – alongside our
 innovation funding agency, Innovate UK.

And yet another ingredient is our dual-support system, which gives universities the strategic
 capability to direct some of their funds to support new areas of scholarship, and to support the
 shared infrastructure necessary for a successful academic endeavour. But with all of these
 ingredients, why mess around with a system that is so successful?



The answer is that we need to continue to raise our game. The world is getting the hang of the
 idea that research and innovation are crucial to economic growth – and many nations are
 putting their money where their mouth is.

We cannot sit on our laurels, or even our Nobel prizes. Research and innovation funding is
 still largely delivered by organisations siloed in traditional disciplines, allowing some
 imaginative proposals to fall between the cracks. Solving many of the most important
 fundamental research questions and tackling the challenges facing society requires an
 interdisciplinary approach. 

A review of the research councils once concluded:

“Whatever organisation is ultimately adopted to manage basic and strategic research it
 should be one that unifies rather than fragments scientific activity, one in which the
 determination of the scientific programmes is in the hands of scientists and one which retains
 a close association with the education and training of scientists of the future. In our view it is
 illogical on the one hand to assert the unity of science and the fluidity of its internal
 boundaries, and on the other hand to approve a system of completely independent Research
 Councils, each of which can only operate within relatively rigid boundaries set by its
 individual charter.”

These words were published in 1971 by Sir Frederick Dainton. They were strongly echoed in
 Sir Paul Nurse’s report, which has led the government to create UK Research and Innovation
 (UKRI) through the Higher Education and Research Bill. The government has also put its
 money where its mouth is with the announcement in the 2015 Autumn Statement of £4.7
 billion of new R&D funding between now and 2021.

Subject to Parliament, UKRI will bring together under a single umbrella the seven research
 councils, Innovate UK and a new organisation, Research England, working closely with its
 partner organisations in the devolved administrations.

The ambition is simple. In her recent Lancaster House speech, the prime minister stated her
 desire that Britain should be one of the best places in the world for research and innovation.
 UKRI will help to ensure that the UK maintains this position by creating a research funding
 system greater than the sum of its parts.

It will provide a coherent voice for research and innovation. It will deliver greater focus on
 multi- and interdisciplinary research. It will provide a more strategic and agile approach to
 future challenges. It will achieve this by working closely with all of the communities for
 whom it is vital that UK research and innovation continues to be an outstanding success.
 Watch this space.

Sir Mark Walport is chief executive designate of UKRI (UK Research and Innovation).

 

  

 
 





De : Jocelin Dumas
A : "pierre.g.cote@invest-quebec.com"; "Denis.Hardy@criq.qc.ca"; "Quirion, Rémi"; louise.cordeau@csf.gouv.qc.ca;

 Jocelyn Maclure; "mrichard@spipb.com"
Cc : Marie-Claude Lajoie; "maryse.lassonde@frq.gouv.qc.ca"; "renaldo.battista@frq.gouv.qc.ca";

 "louise.poissant@frq.gouv.qc.ca"
Cci : Ariane Caron-Dussault
Objet : Mise en place de la Loi facilitant la divulgation d"actes répréhensibles à l"égard des organismes publics
Date : 27 avril 2017 14:27:15
Pièces jointes : Aide-mémoire.PDF

Annexe.pdf
Document de référence 1 PC 2017-03-21.pdf

Bonjour,
 
La Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics
 entre en vigueur le 1er mai 2017. Cette loi prévoit des obligations auxquelles les
 organismes publics doivent se conformer.
 
Tout organisme public visé par le champ d’application de la loi doit procéder à la
 nomination d’un responsable interne du suivi des divulgations. Il est suggéré que ce
 dernier relève directement des hautes autorités.
 
Le responsable aura le mandat d’établir une procédure pour faciliter la divulgation
 d’actes répréhensibles, d’assurer sa diffusion et de vérifier si un acte répréhensible a
 été commis ou est sur le point de l’être.
 
Vous devez transmettre le nom et les coordonnées du responsable du suivi des
 divulgations au Secrétariat du Conseil du trésor à l’adresse suivante :
 brigitte.chandonnet@sct.gouv.qc.ca. Toute question relative à l’identification du
 responsable et à la mise en place de la structure interne peut également être
 transmise à cette adresse.
 
Vous trouverez ci-joint un aide-mémoire et un document élaboré par le Protecteur du
 citoyen. Ce dernier document aborde notamment la procédure de divulgation, le rôle
 du responsable du suivi des divulgations ainsi que des critères de dispense quant à
 l’établissement d’une procédure de divulgation au sein d’un organisme public.
 
Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.
 
 
 
 
Jocelin Dumas







 government’s March 28 budget and supplements some of its STI initiatives (see
 chart).

Entitled Oser Innover (Daring to Innovate), SQRI invests $585 million in new
 funding and spells out inspirational targets for the plan. The premier suggests that
 by 2022, the strategy will position Quebec as one of the top 10 leaders within the
 OECD in research and innovation. Quebec also aims by 2030 to have one of the
 world’s most innovative societies when it comes to producing talent, ideas and
 creative solutions in the face of grand local and global challenges.

Another leitmotif of the strategy is its call to coordination and coherence. Much is
 made of the work done to integrate the various government agencies and
 ministries within the plan; an annex in the report outlines the many instances of
 these various strategies.

Within Quebec, the central plank is a strong science and innovation culture — one
 that encourages a capacity within citizens to base decisions on knowledge,
 evidence and science; instills a passion for science at all levels; and encourages
 the development of talent within society (just over 20% of Quebec students
 graduate in the sciences and engineering; among the lowest in Canada).

Other key components

To boost the profile of science within schools, the Ambassadors for Science
 program will see CEGEP and university students conduct science experiments
 and assist teachers at primary and secondary schools. A prototype apprenticeship
 program will be launched to support new ideas developed by young people in key
 sectors.

Support for Quebec’s well-developed science outreach organizations via
 NovaScience will continue to encourage interest in science and recognition of
 excellence will also be enhanced. Through the Quebec plan, efforts are also
 underway to provide guidance for high school students, particularly young
 women, seeking or wanting to learn more about careers in science and
 technology. Internships for science and engineering students in business
 innovation are outlined with $50 million allocated through existing programs
 such as Mitacs and the first research employment program under QuebecInnove
 for college and university students to gain experience in business.

Quebec’s innovation ecosystem of research organizations and institutes will get a
 $300-million boost over five years, including platforms that underpin these
 research entities. These investments follow other recent announcements,
 including $117 million for a new provincial life sciences strategy and $40 million
 for Genome Quebec‘s precision medicine competition. Another $490 million
 over five years is directed at matching funds for Canada Foundation for
 Innovation-supported projects, as well as other federal programs that require co-
funding. In addition, Quebec’s research granting councils will receive a collective
 increase of $180 million over five years.

The SQRI also lays out several measures to address perennial low business
 investment in R&D – over and above Quebec’s generous R&D tax credits. Its



 new portal, QuebecInnove, brings together the key players in innovation (start-
ups, risk capital, granting councils, financial, intellectual property, other tax
 incentives, SME support, etc.).

Superclusters are also targeted — one in artificial intelligence will receive $100
 million while another in Smart Manufacturing 2.0 (SM2) will net $13 million.
 StartUp Quebec receives just over $6 million to support its international linkages
 and develop university incubators and accelerators. Further support for StartUp
 Jeunesse (youth) will help groom budding entrepreneurs in secondary schools
 and in universities, including a science-based innovation contest.

Innovation hubs will benefit from new money to strengthen their development in
 selected regions of Quebec. The province’s well-established small business and
 innovation research organization, CRIQ, will be reinforced with investments and
 intelligent (smart) transportation in various regions and cities.

The report also takes several steps to ensure its plan is implemented. An inter-
ministerial committee for research and innovation will work with Quebec’s chief
 scientist and research councils to ensure there is ongoing consultation on the
 strategy’s actions. A call to use evidence in informing decision-making is
 emphasized. As well, the SQRI will establish a PublicLab to develop an
 innovation platform within the government — akin to the What Works centres in
 the UK that support bold ideas to improve innovation within the public service.
 Open government and open science are also underscored with the increased use
 of digital materials and investments to enhance the digital shift for businesses.
 The SQRI builds on extensive public input and the strong tradition of
 encouraging a science and innovation culture. In releasing this ambitious
 approach, Quebec dares others to follow.

Paul Dufour is an adjunct professor at the University of Ottawa’s Institute for
 Science, Society and Policy

Key Quebec measures in support of research and innovation
$180 million in additional funding for provincial granting councils
$5 million for the life sciences strategy
$48.5 million for advanced manufacturing
$45.5 million to stimulate forestry innovation
$26 million for climate change initiatives
$21.8 million for the maritime strategy
$6 million for research in the mining sector
$9.3 million for research in public policy issues
$490 million for research infrastructure
$2.6 billion for fiscal incentives in R&D

 

Quebec life sciences strategy targets $4 billion in
 foreign investment



The long-awaited 2017-2027 Quebec Life Sciences Strategy is positioning the
 province to be in the top five North American life sciences clusters within a
 decade. The strategy aims to leverage its scientific expertise, particularly in
 precision medicine and big data, by attracting $4 billion in private investment to
 boost industry employment and increase the number of Quebec-based firms and
 their contribution to provincial GDP.

Entitled Innovation Takes Life, the new strategy comes seven years after Ontario
 launched its own. Quebec has doubtlessly noted that the coordinated efforts of its
 sister province are beginning to pay off with major new investments from capital
 powerhouses such as BlueRock Therapeutics. While Ontario and Quebec are
 competitors, they also collaborate in the life sciences space, notably with the
 creation in 2011 of the Ontario-Quebec Life Sciences Corridor which represents
 one of the largest bioclusters in the world.

“Quebec’s economic development is based on three pillars: entrepreneurship,
 innovative manufacturing and exports. This (strategy) represents a
 complementary action in addition to the … Quebec Strategy for Research and
 Innovation, the Digital Strategy, which is currently being developed, and the
 $825 million announced to support the innovative manufacturer,” says
 Dominique Anglade, Quebec’s minister of Economy, Science and Innovation.

The whole-of-government strategy — the broad strokes of which were unveiled in
 last month’s provincial Budget — comes with $205 million in new and existing
 money over five years to implement its four core planks: research and innovation
 ($95.1 million); company creation and growth ($49 million); private investment
 attraction ($32.9 million); and integrating innovation into the health and social
 services network ($28 million). Of the $205 million, $151.3 million was
 announced in Budget 2017 while Budget 2016 provided $33.8 million.

Key initiatives under each of the strategy’s four objectives include:

Research and Innovation: $75 million for a new Health Collaboration
 Acceleration Fund to be matched by industry and $11.1 million to improve
 clinical research processes;
Industry support: includes the previously announced $100-million BioMed
 Propulsion program to promote the marketing of Quebec discoveries;
Investment attraction: $100 million to support private investment projects
 and position the province as an ideal location for biomanufacturing
 projects; and
Health and social network integration: $26.5 million to establish and
 operate a health and social services office.

Tectonic shifts in the global pharmaceutical and medical technologies sectors
 have not been kind to Quebec, which has experienced a hollowing out of its
 health-related R&D as companies consolidated operations in other jurisdictions.
 But with the advent of a lower-cost R&D model for drug development featuring
 increased collaboration between multinationals and smaller research-based firms,
 new opportunities are emerging that the strategy intends to exploit. That entails a
 shift in the sector from a generalist to a multi-specialist approach that can
 compete more effectively in the global marketplace.



A host of life science-related organizations have commended the government for
 its strategy including MEDTEQ (Quebec’s Consortium for Industrial Research
 and Innovation in Medical Technology), Fonds de Solidarité FTQ, BIOQuebec
 and Montreal International, a public-private partnership dedicated to attracting
 international investment to Canada’s second-largest municipality.

The strategy is the government’s response to a report from the Life Sciences
 Working Group which was struck in 2015 and delivered its recommendations to
 government a year ago. The budget documents say “most of the
 recommendations will be reflected in the life sciences strategy”.

“The government plans to ensure the growth of the industry by focusing on
 research and by supporting the financing of companies to create high-quality jobs
 all along the innovation chain,” states the Budget documents. “The life sciences
 strategy will encourage collaboration among industry stakeholders so as to
 support the most promising initiatives to help Quebec compete internationally
 (by) making it easier for companies in the industry to access financing, allowing
 them to pursue their growth in Quebec.”

Life sciences is one of the province’s key knowledge-based industry sectors
 accounting for $5.6 billion in provincial GDP in 2014. In 2016, it supported
 nearly 31,000 industrial jobs at 630 companies and almost as many in public
 research centres and related service companies.

Fonds de Solidarité FTQ — Canada’s oldest and most successful labour-
sponsored venture capital fund with $12.2 billion in net assets — has been a
 significant supporter of the strategy throughout its formation. It announced its
 intent to be a strategic and financial partner during the implementation phase,
 including helping to foster the emergence of and growth of life sciences
 companies. FTQ will also leverage its international partner network which it
 views as particularly opportune given the political turmoil creating unease among
 knowledge workers in Europe and the US.

“Quebec’s (life sciences) strategy fits with our strategy. We always believed that
 Quebec and in a larger sense Canada should be higher ranked in terms of the
 bioeconomy,” says Didier Leconte, FTQ ‘s senior director of life sciences. “We
 like the fact that a lot of the strategy is guided towards industry collaboration.
 Some of the programs they’re putting in place like BioMed Propulsion and the
 Acceleration Fund have to be matched by industry, which is good … that creates
 leverage opportunity.”

Montreal International, an economic development agency that promotes
 investment in the Montreal area, says the strategy will help the region become
 even more competitive and attractive to foreign investment.

“The proposed initiative will better target innovative and manufacturing sectors
 including biomanufacturing, and provide greater support to international
 corporations seeking partnerships and investment opportunities, says Montreal
 International president and CEO Hubert Bolduc.





De : Jocelin Dumas
A : "Quirion, Rémi"; Jocelyn Maclure
Cc : Marie-Claude Lajoie; "maryse.lassonde@frq.gouv.qc.ca"; "renaldo.battista@frq.gouv.qc.ca";

 "louise.poissant@frq.gouv.qc.ca"; "julie.samuel@ethique.gouv.qc.va"; Paule Bissonnette
Cci : Ariane Caron-Dussault
Objet : Rappel - Mise en place de la Loi facilitant la divulgation d"actes répréhensibles à l"égard des organismes publics
Date : 12 juin 2017 11:11:24
Pièces jointes : Aide-mémoire.PDF

Annexe.pdf
Document de référence 1 PC 2017-03-21.pdf

Bonjour,
 
Le 27 avril dernier, à la demande du Sous-secrétariat à la négociation, aux relations
 de travail et à la rémunération globale du Secrétariat du Conseil du trésor, je vous
 envoyais le courriel plus bas vous demandant d’identifier un responsable interne du
 suivi des divulgations.
 
Le Secrétariat du Conseil de trésor nous revient avec cette demande. Je vous invite
 donc à transmettre, le plus rapidement possible, le nom et les coordonnées du
 responsable du suivi des divulgations de votre organisme à l’adresse suivante :
 brigitte.chandonnet@sct.gouv.qc.ca.
 
Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.
 
 
Jocelin Dumas
 
--------
 
Bonjour,
 
La Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics
 entre en vigueur le 1er mai 2017. Cette loi prévoit des obligations auxquelles les
 organismes publics doivent se conformer.
 
Tout organisme public visé par le champ d’application de la loi doit procéder à la
 nomination d’un responsable interne du suivi des divulgations. Il est suggéré que ce
 dernier relève directement des hautes autorités.
 
Le responsable aura le mandat d’établir une procédure pour faciliter la divulgation
 d’actes répréhensibles, d’assurer sa diffusion et de vérifier si un acte répréhensible a
 été commis ou est sur le point de l’être.
 
Vous devez transmettre le nom et les coordonnées du responsable du suivi des
 divulgations au Secrétariat du Conseil du trésor à l’adresse suivante :
 brigitte.chandonnet@sct.gouv.qc.ca. Toute question relative à l’identification du
 responsable et à la mise en place de la structure interne peut également être
 transmise à cette adresse.



 
Vous trouverez ci-joint un aide-mémoire et un document élaboré par le Protecteur du
 citoyen. Ce dernier document aborde notamment la procédure de divulgation, le rôle
 du responsable du suivi des divulgations ainsi que des critères de dispense quant à
 l’établissement d’une procédure de divulgation au sein d’un organisme public.
 
Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.
 
 
 
 
Jocelin Dumas




